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  REGLEMENT DU CENTRE D’ANIMATION MUNICIPAL
En vigueur à partir du 1er décembre 2021
Article 1 : OBJET

Le présent règlement définit les conditions de mise à disposition des salles du Centre d’Animation Municipal (petite salle d’une capacité de 20 personnes et grande salle d’une capacité de 200 personnes avec cuisine).
Article 2 : CONTRAT DE LOCATION 

L’utilisation des installations pour des activités culturelles ou festives donnera lieu à une demande écrite auprès de la mairie. Un contrat de location, dont les conditions tarifaires sont approuvées annuellement par le conseil municipal, sera signé entre les deux parties. L’état des lieux s’effectuera le vendredi à 14h30 et le lundi à 9h30 avec l’obligation de laisser propre et disponible les locaux dès dimanche soir en raison du service de cantine assuré le lendemain dès 7h. Un chèque de caution de 200 € est demandé au retrait des clés en mairie et sera rendu en mairie après l’état des lieux de sortie si la salle et le matériel sont restitués en état et dans les conditions initiales. Le chèque de paiement sera à remettre à la réservation en mairie puis sera encaissé. La remise des clés au locataire s’effectuera en mairie après l’état des lieux d’entrée et la remise des clés au bailleur en mairie après l’état des lieux de sortie.
Article 3 : ANNULATION CONTRAT DE LOCATION 
En cas d’annulation 30 jours avant la date de réservation sans motifs valables et sans justificatifs, le chèque de caution sera encaissé. 
Article 4 : EQUIPEMENTS

Les utilisateurs sont tenus de prendre soin des installations et du matériel. Toute dégradation constatée donnera lieu à une facturation ou à une réparation, voire au remplacement du matériel dégradé. Il pourra s’en suivre une suspension de l’autorisation d’utiliser les locaux, ou une interdiction définitive.
De la vaisselle est mise à disposition sur demande. La fiche d’inventaire est jointe au contrat. Le détail du matériel souhaité est à demander impérativement 3 jours avant la remise de clefs en remplissant la fiche d’inventaire à retourner en Mairie.  
Les utilisateurs pourront bénéficier de matériels nécessaires à l’organisation de leur manifestation dont ils devront assurer la mise en place, le nettoyage et le rangement (rangement des locaux et remise en place selon photos).
Le ménage sera à la charge du locataire. Le non-respect de cette clause engendrera un montant forfaitaire minimum de 150 € en sus du coût horaire x heures effectuées par nos services à 16 € net/heure.
Article 5 : ASSURANCES

 Les locataires sont tenus de remettre à la mairie, lors de la signature du contrat de location, un exemplaire du contrat d’assurance couvrant leur responsabilité civile et leur matériel propre. 
Article 6 : CONDITIONS D’ACCES

La remise des clefs se fera uniquement à la personne qui a signé le contrat. En période hivernale, le déneigement de la rampe d’accès et des escaliers incombe aux utilisateurs.
Article 7 : BUVETTE et RESTAURATION

Une buvette pourra être ouverte par les associations au cours des manifestations, après avoir satisfait aux obligations légales de déclaration. La demande d’autorisation de buvette est à effectuer en mairie. Les organisateurs sont tenus de faire respecter la propreté de la salle en mettant à disposition des usagers des moyens adaptés pour l’évacuation des déchets. 

Article 8 : INTERDICTIONS
· De scotcher, d’agrafer, de mettre des punaises sur les murs et le mobilier (utiliser de la pâte à fixe)

· D’afficher des informations ou de la publicité ailleurs que sur les panneaux prévus à cet effet.
· D’accrocher du matériel (haut-parleurs, décorations...) aux murs ou plafonds. 

· D’entrer avec des animaux.
· De modifier les installations électriques existantes.
· De causer des nuisances de tous ordres.
· De pénétrer dans les locaux de service.

· De fumer dans l’enceinte du bâtiment.
· D’utiliser du matériel susceptible de créer des désordres.
· D’utiliser des salles du CAM à d’autres fins que celles prévues dans le contrat de location. 
Les utilisateurs doivent respecter l’arrêté du 4 septembre 1956, concernant le tapage nocturne (interdiction des pétards notamment).

Article 9 : SECURITE et POLICE


Les utilisateurs sont tenus de contrôler l’extinction de l’éclairage, l’arrêt des robinets et la fermeture de toutes les portes après chaque occupation des locaux.

      Il est indispensable, par mesure de sécurité, qu’une personne responsable soit munie d’un téléphone portable.


L’organisateur de la manifestation ou le responsable de l’activité est tenu de faire respecter les consignes de sécurité. Il est également responsable de la police des lieux.

La ville de FRAIZE décline toute responsabilité en cas de perte ou de vol d’objet(s) dans l’enceinte du bâtiment.



Fait à Fraize, le ……………………………………………………En 2 exemplaires originaux

Signature du bailleur :





Signature du locataire :  Le Maire, Caroline LEROGNON[image: image6.jpg]
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Exemplaire bailleur/locataire

